
Foire aux questions

 

 Mon agent arrive en fin de droit à congé de maladie ordinaire (CMO) et son 

dossier ne pourra pas être examiné par le Conseil Médical avant l'échéance 

de ses droits. Que faire dans cette situation ?  

Si l’agent arrive au bout de ses droits à CMO (titulaire 12 mois, contractuel entre 2 et 6 

mois), il convient de le placer en disponibilité d’office pour raison de santé à titre 

conservatoire avec maintien à demi-traitement ou congé sans traitement pour les 

contractuels, en attendant l’avis du Conseil Médical. 

 

 Mon agent arrive en fin de droits à congé de longue maladie (3 ans) ou de 

longue durée (5 ans), que faire ?  

Lorsque l’agent arrive à épuisement de ses droits statutaires à congé de longue maladie 

ou de longue durée, sa situation doit obligatoirement être examinée par le conseil médical 

en vue d’obtenir un avis sur son aptitude à la reprise, son placement en disponibilité d’office 

pour raison de santé ou son inaptitude. En attendant la décision du Conseil médical, il 

convient de placer l’agent en disponibilité d’office pour raison de santé à titre conservatoire, 

avec maintien à demi-traitement 

 

 Mon agent arrive en fin de droits à congé de grave maladie (3 ans), que 

faire ?  

1. Concernant le fonctionnaire IRCANTEC, lorsque celui-ci arrive à épuisement de ses droits 

statutaires à congé de grave maladie, sa situation doit obligatoirement être examinée par 

le conseil médical en vue d’obtenir un avis sur son aptitude à la reprise, son placement en 

disponibilité d’office pour raison de santé, ou son inaptitude. En attendant la décision du 

Conseil médical, il convient de placer l’agent en disponibilité d’office pour raison de santé 

« à titre conservatoire ».  

2. Concernant l’agent contractuel, lorsque celui-ci arrive à épuisement de ses droits 

statutaires à congé de grave maladie, sa situation doit être examinée par le conseil médical 

en vue d’obtenir un avis sur son aptitude à la reprise du service, son placement en congé 

sans traitement ou son inaptitude. Si l’agent a épuisé ses droits à congé de grave maladie 

et est inapte temporairement, il est placé en congé sans traitement (durée maximale de 

18 mois) 

 

 Un agent pluri-communal demande le bénéfice d’un congé pour raison de 

santé ou un temps partiel thérapeutique. 

L’agent doit faire la demande auprès de ces différents employeurs, il est préconisé que ce 

soit l’employeur ou l’agent fait le plus d’heures qui saisit le conseil médical. Pour rappel 

l’agent doit être placé dans la même situation dans toutes ces collectivités.  

 

 



 Un agent pluri-communal est victime d’un accident de service dans l’une 

de ces collectivités que faire ? 

Dès lors qu’un agent est victime d’un accident de service qui entraine des arrêts de travail, 

celui-ci devra également être placé en accident de service dans ces autres collectivités. 

 

 Situation de l’agent durant la procédure de retraite pour invalidité en cas 

d’inaptitude définitive et absolue résultant d'une maladie que son 

caractère définitif et stabilisé ne rend pas susceptible de traitement.  

1. L’agent en congé maladie imputable au service (CITIS) continue à bénéficier de ce congé 

et donc du plein traitement jusqu’à son admission à la retraite. Il ne peut donc pas être 

placé en disponibilité d’office (CE 23.07.2014 n°368856).  

2. Dans le cas où l’agent n’a pas épuisé ses droits à maladie non imputable au service 

(CMO, CLM, ou CLD), il continue à dérouler ses droits durant la procédure de mise à la 

retraite pour invalidité.  

A l’expiration de ses droits à CMO, CLM ou CLD non imputable, l’agent doit être placé en 

disponibilité d’office pour raisons de santé par période maximale d’un an, après avis du 

conseil médical, afin d’être dans une position statutaire régulière (CE 320076 du 

17.12.2010). 

 

 L’agent peut-il bénéficier d’une formation pendant un arrêt pour raison de 

santé (MO, CLM , CLD, CITIS) ? 

Une disposition permettant à un fonctionnaire de suivre, à sa demande et avec un avis 

médical favorable, une activité de formation ou de bilan de compétences durant un congé 

pour raison de santé en vue de sa réadaptation ou sa reconversion professionnelle y est 

prévue. (Article L.822-30 du code général de la fonction publique). 

A compter du 1er mars 2022, un fonctionnaire peut à sa demande et sous réserve d’un 

avis médical favorable, bénéficier d’une formation ou d’un bilan de compétences, ou 

pratiquer une activité durant un congé pour raison de santé ». 

 

 Peut-on contester l’avis du conseil médical ? 

1. Lorsque la situation de l’agent est examinée par le conseil médical en formation 

restreinte, l’agent et son administration peuvent contester l’avis rendu devant le conseil 

médical supérieur.  

Le conseil médical supérieur est une instance nationale placée auprès du ministère chargé 

de la santé. Le secrétariat du conseil médical précise comment formuler ce recours. Le 

recours doit être effectué dans les 2 mois suivant la notification de l’avis du conseil médical. 

La contestation doit être présentée au conseil médical qui la transmet au conseil médical 

supérieur et informe l’agent et son administration Le conseil médical supérieur peut faire 

procéder à une expertise médicale complémentaire. En l’absence d’avis émis par le conseil 

médical supérieur dans les 4 mois suivant la date à laquelle il dispose du dossier de l’agent, 

l’avis du conseil médical en formation restreinte est considéré comme confirmé. Ce délai 

est suspendu lorsque le conseil médical supérieur fait procéder à une expertise médicale 

complémentaire. L’administration de l’agent rend une nouvelle décision au vu de l’avis du 



conseil médical supérieur ou, en l’absence d’avis du conseil médical supérieur, à la fin du 

délai de 4 mois. 

2. Lorsque la situation de l’agent est examinée par le conseil médical en formation plénière, 

l’agent et son administration peuvent contester l’avis rendu en faisant une nouvelle 

expertise auprès d’un autre médecin agrée. 

Si cela émane de la collectivité elle saisit de nouveau le conseil médical qui diligent une 

nouvelle expertise. 

Si cela émane de l’agent, l’expertise est à ses frais, il choisi un expert dans la liste des 

médecins agrée, informe sa collectivité qu’il va procéder à une nouvelle expertise afin de 

saisir le conseil médical. 

 

 Quelle est la portée de l’avis du conseil médical sur la décision de 

l’administration ?  

Les avis rendus par le conseil médical et éventuellement par le conseil médical supérieur 

ne lient pas l’administration. D’ailleurs, si l’administration se croit liée par l’avis rendu par 

l’instance médicale, elle méconnait sa compétence et encourt l’annulation de sa décision 

(CE., 23/07/2014, 371460) L’administration peut prendre une décision différente de l’avis 

rendu. L’avis du conseil médical ne peut en conséquence pas faire l’objet d’un recours 

devant le juge administratif. C’est la décision de l’administration qui sera contestée devant 

le juge administratif. En revanche, en cas d’irrégularité dans la procédure (absence de 

consultation du conseil, consultation irrégulière), cette irrégularité peut être invoquée en 

cas de demande d’annulation d’une décision de l’administration devant le tribunal 

administratif. 

 

 Quand placer l’agent en CITIS, lors d’un accident de service ou d’une 

demande de reconnaissance de maladie professionnelle ? 

A réception de la déclaration : 

En cas d’accident de service ou de trajet : 1 mois 

En cas de maladie professionnelle : 2 mois 

 

L’employeur dispose d’un délai supplémentaire de 3 mois dans les cas suivants :  

Enquête administrative, 

Examen par un médecin agrée 

Saisine du conseil médical formation plénière 

Lorsqu’au terme des délais impartis l’instruction n’est pas terminée le fonctionnaire est 

place pour la durée d’incapacité totale temporaire indiquer sur le certificat médical initial 

ou de prolongation en CITIS a titre provisoire. En cas de refus d’imputabilité cette décision 

est retirée et l’agent reverse le cas échéant la rémunération indûment perçue 

 

 

 La demande d’ATI doit être justifiée par un taux d’IPP résultant : 

• D’au moins 10% suite à l’accident de service ou de trajet imputable au service  



• D’aucun taux minimum suite à une maladie professionnelle imputable au service et 

reconnue dans le tableau de la Sécurité Sociale. 

• D’au moins 25% suite à la maladie professionnelle imputable au service hors tableaux 

de la Sécurité Sociale. 

 

 


